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G U I D E D E L E C T U R E 

INVENTION DE MANDATAIRE SOCIAL 



I - LES FAITS 

- 1956 

- 21 Mars 1974 

: A. BALMELLE est administrateur puis PDG d'une entre­
prise familiale LME constituée sous la forme d'une 
société anonyme et spécialisée dans la fabrication 
des portes basculantes. 

: A. BALMELLE dépose une demande de brevet n° 7 4 . 0 9 . 
707 sur un dispositif de porte basculante à comman­
de mécanique. 

: La société gère et exploite 1'invention sans contrat 
de licence. 

Juillet 77 

4 Décembre 1978 

- 11 Juin 1981 

: Difficultés familiales : BALMELLE exit. 

: LME assigne A. BALMELLE en revendication (*) du bre-
/ vêt. 
\A. BALMELLE réplique par voie de.défenses au fond 

.demande reconvention­
nelle en redevances 
(**) . 

: TGI PARIS .fait droit à la demande principale en reven­
dication. 

.Rejette la demande reconventionnelle en 
paiement de redevance. 

(*) Le problème de l'éventuelle prescription de l'action en revendication de 
LME n'a pas été évoqué parce que l'arrêt rendu par la Cour de Paris le 
28 Avril 1976 dans l'affaire AMCHEM ( D. 1 9 7 7 . 5 1 1 , note JM.MOUSSERON) a 
vidé la controverse sur le domaine d'application de l'article 58 ancien 
de la loi de 1968 prescrivant par trois ans les seules actions en contre­
façon. Sous le régime initial de 1 9 6 8 , jouait, donc, la prescription par 
trente ans des actions en revendication. 
La réforme de 1978 introduisant un article 2 al.2 a prévu la prescrip­
tion des actions en revendication par trois ans " à compter de la publi­
cation de la délivrance du titre de propriété industrielle " ; en appli­
cation des règles communes de conflits de lois dans le temps en matière 
de délai de prescription, les actions en revendication de brevets déposés 
et délivrés avant le 1e r juillet 1979 seront prescrites par trois ans à 
compter de la date d'entrée en vigueur du texte modificatif, c'est à di­
re à compter du 1e r juillet 1982 ; s'agissant de brevets déposés avant 
et délivrés après le 1 e r juillet 1982 ; s'agissant de brevets déposés 
avant et délivrés après le 1 e r juillet 1 9 7 9 , la prescription sera acqui­
se trois ans après la date de délivrance, comme bien entendu, pour les 
brevets demandés et délivrés après le 1 e r juillet 1 9 7 9 . 

(**)Le succès de l'action en revendication dispensait le tribunal d'étudier 
la demande en règlement de redevances : nul contrat écrit n'étant in­
tervenu, iln'y avait point de contrat de licence valable entre A. BAL­
MELLE et LME, qui put engendrer une obligation à paiement de redevan­
ces, il est fort douteux qu'une réclamation fondée sur les mécanismes, 
de l'enrichissement sans cause eut à défaut, pû prospérer. 



II - LE DROIT 

Le jugement rappelle à juste titre que nul " droit ( légal) 
à demander le brevet "n' existe en Droit positif français 
sous le régime initial de 1 9 6 8 , non plus, d'ailleurs, que 
sous ceux qui l'ont précédé ( 1 8 4 4 ) ou suivi ( 1978) : 

" Attendu que les articles 1 et 2 de la loi du 2 
janvier 1968 édiatent que toute invention peut 
faire l'objet d'un brevet délivré à son titulai­
re en lui conférant un droit exclusif d'exploi­
tation et que ce droit appartient au premier dé­
posant, personne physique ou morale ". 

Les rappels de pareille solution sont suffisamment rares 
pour qu'ils ne soient ici loués. Rappelons que la solution 
est différente pour le brevet européen désignant la France 
dans la mesure où,par conjonction des articles 138 de la 
Convention de Munich et 12 de la loi française d'applica­
tion du 30 juin 1977 : 

" Le brevet européen ne peut être déclaré nul en 
vertu d'un état contractant avec effet sur le ter­
ritoire de cet état que:... e) si le titulaire du 
brevet européen n 'avait pas le droit de l'obtenir 
aux termes de l'article 60 paragraphe 1. " 

Le jugement met, en revanche, en oeuvre l'article 2 al.l 
de la loi de 1 9 6 8 , maintenu par la réforme de 1978 : 

"Si un titre de propriété industrielle a été deman­
dé, soit pour une invention soustraite à l'inven­
teur ou à ses ayants cause, soit en violation d'une 
obligation légale ou conventionelle, la personne 
lésée peut revendiquer la propriété de la demande 
ou du titre délivré . " 

La décision étudiée est intéressante par l'application de 
ce dernier texte. 

A - LE PROBLEME 

1) Prétentions des parties 



a) Le demandeur en revendication ( L.M.E.) 
prétend qu'il doit être subrogé au titulaire présent du brevet parce 

que le brevet a été demandé en fraude de ses droits. 

b) Le défendeur en revendication ( A. BALMELLE ) 
prétend que L.M.E ne doit pas être subrogé au titulaire présent du bre­

vet parce que le brevet n'a pas été demandé en fraude de ses droits. 

2) Enoncé du problème 

A. BALMELLE , P.D.G de L.M.E, a t-il demandé le brevet n° 7 4 . 0 9 . 7 0 7 en 
fraude des droit de L.M.E. ? 

B - LA_SqLU_TION 

1) Enoncé de la solution 

" Attendu qu'il est indifférent que le breveté soit l' 
auteur de l'invention, objet du brevet, dans la mesure 
ou son droit de prendre celui-ci est régulier et non 
entaché de fraude... qu'il résulte des attestations 
rédigées par plusieurs membres du personnel de la so­
ciété L.M.E., les 19,20 et 22 février 1979, que Gabriel 
GALINNE, contremaitre, et Louis CHARBONNEL, dessinateur 
collaborèrent avec André BALMELLE à l'élaboration de l' 
invention susvisée dans les locaux de l'atelier de ladi­
te société. . . 
Attendu en conséquence que l'invention faisant l'objet 
du brevet est à bon droit revendiquée par la société 
L.M.E qui doit être subrogée dans les droits d'André 
BALMELLE sur ce titre. " 

2) Commentaire de la solution 

Si la solution retenue parait correcte, sa justification manque de clar­
té et nous pensons qu'un traitement autre, plus fidèle au texte même de l'ar­
ticle 2 , aurait été plus satisfaisant : 

"Si un titre de propriété industrielle a été demandé... 
en violation d'une obligation...conventionnelle, la 
personne lésée peut revendiquer la propriété...du titre 
délivré". 

Le trait caractéristique de l'invention brevetée par BALMELLE était d' 
être une " invention de contractant'', les " fraudes " éventuelles aux " droits' 
de L.M.E devant consister en l'inexécution d'obligations découlant du contrat 
liant BALMELLE à L.M.E . Fallait-il, encore, qualifier ces relations et deux 



hypothèses majeures devaient être distinguées, à supposer dans tous les cas 
la collaboration de BALMELLE, (disons de 60% ) et de GANILLE et CHARBONNEL 
( disons de 40% ) à la conception de l'invention. 



Le 1er j a n v i e r 1941 f u t con s t i t uée une SÂRL d i t e F é l i x LOUIS et F i l s â l a VARENNE S A I N T - H I -
LA iRE. 

Par assemblée des por teur s de pa r t s du 25 septembre 1950^ l a dénomination de c e l l e - c i d e v i n t : 
LaJCCANIQUE ELECTRIQUE (d i te L .M.E. )^ 

Cette SARL s p é c i a l i s é e notamment dans l a f a b r i c a t i o n de portes bascu lantes ayant été t r a n s ­
formée le 1er mai 1956, en s o c i é t é anonyne^ André BALMELLE, époux de Co let te LOUIS ( p e t i t e -
f i l l e du fondateur de l ' e n t r e p r i s e ) en f u t nommé adm in i s t r a teu r pu i s P r é s i d e n t - D i r e c t e u r Géné-
r a L 

Le 21 mars 1974, f u t déposée, au nom de c e l u i - c i , une demande de brevet e n r e g i s t r é e sous le 
numéro 74 09707 concernant un d i s p o s i t i f de porte ba scu lan te S coiwnande mécanique. 

A l a s u i t e d ' un désaccord avec son épouse, André BALMELLE q u i t t a l ' e n t r e p r i s e en j u i l l e t 
1977 e t f u t remplace à l a d i r e c t i o n de c e l l e - c i par Co le t te LOUIS, dès le 20 j u i l l e t s u i v an t . 

Le 10 octobre 1978, le T r i buna l de Grande I n s tance de CRETEIL prononça l e d ivorce des époux. 
De graves d i s s e n s i o n s opposèrent a l o r s ceux-c i au cours des opérat ions de partage de l a com­

munauté. 
Le 4 décembre 1978, l a s o c i é t é "LA MECANIQUE ELECTRIQUE" a s s i g n a André BALMELLE en revend i ­

cat i on de brevet n° 74 09707 et de 49 pa r t s s o c i a l e s devant le T r i buna l de Grande Ins tance de 
CRETEIL, 

Le 16 a v r i l 1980» cette j u r i d i c t i o n se déc l a ra Incompétente^ en ve r tu de l ' a r t i c l e 68 de l a 
l o i du 2 j a n v i e r 1968 et renvoya l a d i t e s o c i é t é â se p o u r v o i r devant le T r ibuna l de Grande 
Ins tance de PAR IS . 

Le 3 j u i n s u i v a n t , le d o s s i e r de l a procédure ut t ransmis au Greffe de ce t r i b u n a l . 
Le 15 septembre 1980, l a s o c i é t é "LA MECANIQUE ELECTRIQUE" conf irma l e s termes de son exp lo i t 

i n t r o d u c t i f d ' i n s t a n c e . 
Le 2 octobre de l a même année, André BALMELLE r e p r i t -la teneur des conc l u s i on s déposées par 

l u i le 3 mai 1979 devant le t r i b u n a l de CRETEIL tendant â v o i r son adve r sa i r e déclarée i r r e c e ­
vable et mal fondée en sa demande et condamnée à l u i v e r s e r , à compter rét roact ivement du 
1er septembre 1977, une redevance mensuel le de 2 500 F r s (DEUX MILLE CINQ CENTS FRS) indexée 
su r l ' i n d i c e des p r i x à 1a consommation» le tou t avec exécut ion p r o v i s o i r e . 

Le 2 décembre 1980, l a s o c i é t é "LA MECANIQUE ELECTRIQUE" demanda acte de ce q u ' e l l e se dé s i s ­
t a i t de sa demande quant â l a p r op r i é t é des pa r t s de l a s o c i é t é actuel lement pendante devant 
le t r i buna l de Grande i n s tance de CRETEIL. 
M.42 -̂£P--̂ --̂ ^^ v a l o i r que " l e s t ravaux conjugués des employés de l a s o c i é t é e f fec tués 
pendant Tesheures e t dans l e s locaux de t r a v a i l ont permis l a mise au po i n t (du) mécanisme 
d 'entra înement de porte automatique qu i a f a i t l ' o b j e t (du) brevet déposé le 21 mars 1974" . 

E l l e a l l è gue que s i André BALMELLE a cru pouvo i r prendre c e l u i - c i en son nom personnel> 
c ' e s t elle-même qui p<^a l e s annu i tés e t q u ' a u demeurant 11 ne f i t jamais é t a b l i r de cont rat 
de l i cence pour l a s o c i é t é et ne réclaina pas de redevance d ' e x p l o i t a t i o n . 
André BALMELLE r ép l i que q u ' i l e s t le " v é r i t a b l e e t seu l i n ven teu r du ttécanisme f a i s a n t l ' o b ­
j e t d u B r e v e t " ^ que par d é l i c a t e s s e (11) a va i t p r i é le Cabinet MADEUF d ' é t a b l i r l e p ro je t de 
brevet au. nom de l a S .A . " LA MECANIQUE ELECTRIQUE" e t que " c ' e s t S l a demande de Madame Co l e t ­
te BALMELLE et de son père que le p r o j e t ( a v a i t été) r e c t i f i é et déposé au nom de Mons ieur 
BALMELLE puisque c ' e s t b i en l u i qu i en é t a i t l ' i n v e n t e u r " . 

Attendu que l e s a r t i c l e s l_,et^ 2 deJ_a_[oi_ du i J i n r i e r J 9 6 8 éd i c ten t que toute i n ven t i on 
peut f a i r e 1 ' objet d ' un b revet WTTvré à " s o n " t v t u lT r re~ëh l u ì conférant un d r o i t e x c l u s i f 
d ' e x p l o i t a t i o n et que ce d r o i t appa r t i en t au premie£ déposant , personne phys ique ou morale; 

Q u ' i l e s t i n d i f f é r e n t que le breveté so1 t r ¥ i H ê u r ' ~ 3 i l ^ T n vent i on , ob jet du b r e ve t , dans lu 
mesure où son d r o i t de prendre c e l u i - c i e s t r é g u l i e r e t non entaché de f r aude ; 

Attendu que l a s o c i é t é L.M.E. s o u t i e n t que l ' I n v e n t i o n dont s ' a g i t e s t le r é s u l t a t du t r a -
Ii|iĴ â»i§SĴ ilJllJË. 6 t c o n s t i t u e r a i t donc une jnvent iojjd£_^erv i_œ dont e l l e s e r a i t p r o p r i e -

Attendu q u ' i l r é s u l t e des d i f f é r e n t s éléments d ' a p p r é c i a t i o n ve r sés par 1 ' une ou l ' a u t r e 
p a r t i e aux débats que l a s o c i é t é L.M.E. e s t ^ a i n s i que l e p r é c i s a i t André BALMELLE dans une 
l e t t r e adressée à l ' e n t r e p r i s e des F e « t u y « s L. 6ARNIER, l e 18 a v r i l 1969, s p é c i a l i s é e no-
tamiîient dans l a f o u r n i t u r e e t pose de matér ie l é l e c t r i q u e adaptable sur d i f f é r e n t s types de 
f e r a e t u r e s , a c t i v i t é dans l a q u e l l e s ' i n s è r e par fa i tement l ' i n v e n t i o n l i t i g i e u s e qui concerne 
"des por tes ba scu lan te s u t i l i s é e s pour l a feni ieture de locaux d i v e r s " e t 9 p l u s p a r t i c u l i è r e ­
ment c e l l e s "qui comportent un mécanisme de commande mécanique n ' u t i l i s a n t pas de câbles ou 
de c h a î n e s " ; 

Qu'ail r é s u l t e des a t t e s t a t i o n s réd i gée s par p l u s i e u r s membres du PÇrsonnel de . l a s oc i é té^ 
L.M.E,!, les 19, 20 et 22 f é v r i e r 1979^ que Gabr ie l 6AN ÏLLE , contremaît re et Lou i s CHARBONNcL 



dessinateur» c o l l ^ o r ë r e n t avec André BALMELLE â l ' é l a b o r a t i o n de T i n v e n t i o n s u s v i s é e , dans 
l e s l o c a u x d e l ' a t e l i e r de 1 a d i t e s o c i é t é ; q u e c e s a t t e s t a t i o n s pourraient sembler i n su f f i s am­
m e n t déterminantes s i e l l e s n ' é t a i e n t confortées par l a correspondance r e l a t i v e â l ' é l abora t ion 
d u t e x t e d u b r e v e t , et toujours adressée par le Cab i r^t d ' ïngén ieur -Conse i l MADEUF à l a s oc ié ­
té L.M.E,î 

Que (te p l u s , l e projet d e rédact ion du brevet adressé* le 5 mars 1974, par le Cabinet MADEUF 
à l a soc ié té L,M,E. v i se à t i t r e de déposant cette soc ié té (mention au demeurant barrée, sur 
l 'exemplaire mflii$ au t r ibuna l et remplacé© par l a œ n t l o n manuscrite au crayon no i r "A. BAL-
MELLE"); 

A t t e n d u q u e l e s f r a i s d e d é p ô t d e l a d e m a n d e , l e p a i e m e n t d e p l u s i e u r s annuités et l a taxe 
o f f i c i e l l e af férente I l ' ô t a b l i s s e m e n t d e l ' a v i s d o c i a n e n t a i r e f u r e n t rég lés par la soc iété 
L.M.E. a i n s i q u ' i l r é s u l t e d e d i v e r s e s f a c t u r e s d u C a b i n e t MADEUF e t d e l e t t r e s adressées à 
c e l u i - c i par C o l e t t e LOUIS e n d a t e d e s 31 j a n v i e r 1 9 7 5 â 1 6 f é v r i e r 1976 et 24 f é v r i e r 1978; 

Que, s e u l e , l a s o c i é t é L . M . E . e x p l o i t a l e b r e v e t d o n t s ' a g i t ; 
Q u ' e n f i n , e l l e n e s e v i t j a m a i s r é c l a m e r de r o y a l t i e s p a r André BALMELLE, a lors son P r é s i ­

d e n t - D i r e c t e u r G é n é r a l ; 
A t t e n d u e n c o n s é q u e n c e q u e 1 ' i n v e n t i o n f a i s a n t l ' o b j e t du brevet n ° 74 e s t à bon d ro i t re ­

v e n d i q u é e p a r l a s o c i é t é L.M.E. qui do i t ê t r e s i A r o g ê e d a n s les d ro i t s d'André BALMELLE sur 
c e t i t r e ; 

PAR CES MOTIFS: 

LE TRIBUNAL 

S t a t u a n t c o n t r a d i c t o i r e m e n t , 
D o n n e a c t e à l a s o c i é t é "LA MECAKIQUE ELECTRIQUE" d e s o n d é s i s t e m e n t en ce qui concerne le 

l i t i g e p o r t a n t s u r T a p r o p r i é t é d e 4 9 é e s p a r t s d e c e l l e - c i • 
D i t que r I n v e n t i o n v isée du b r e v e t n " 7 4 0 9 7 0 7 d é p o s é l e 31 m a r s 1974 et concernant un d i s ­

p o s i t i f d e p o r t e b a s c u l a n t e à c o m m a n d e m é c a n i q u e c o n s t i t u e u n e i n v e n t i o n de se rv i ce . 
En c o n s é q u e n c e , d i t q u e c e b r e v e t a p p a r t i e n t I l a s o c i é t é " L A MECANIQUE ELECTRIQUE". 
D é b o u t e A n d r é BALMELLE de sa d e m a n d e r e c o n v e n t i e n n e l i e m a l f o n d é e . 
Ordonne q u e l a p r é s e n t e d é c i s i o n d e v e n u e d é f i n i t i v e s o i t i n s c r i t e au r e g i s t r e national des 

b r e v e t s , s u r r é q u i s i t i o n d u G r e f f i e r d u t r i b u n a l ou è l a r e q u ê t e de l 'une ou l ' au t re des par ­
t i e s . 

Condamne A n d r é BALMELLE a u x d é p e n s . F a i t e t j u g é 3 PAR IS , l e ONZE JUIN MIL NEUF CENT QUATRE 
VINGT UN/3è C H A M B R E 2ê SECTION. 


